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• Burundi/Crise. Une de-
mande d'explication
pour les ambassadeurs
de l'UELes ambassadeurs del'Union européenne (UE)et de ses Etats membresqui ont des représentionsdiplomatiques au Burundiont été convoqués jeudipour une demande d'expli-cation après avoir manquéune réunion de travail.
• Guinée
Equatoriale/Justice. Teo-
dorin Obiang demande le
report de son procès à
ParisTeodorin Obiang, fils duprésident de Guinée équa-toriale, accusé de s'êtrefrauduleusement bâti enFrance un patrimoineconsidérable, a demandé lereport de son procès àParis dans l'affaire des
"biens mal acquis", prévu àpartir du 2 janvier, a dé-claré hier l'un de ses avo-cats.
• RDCongo/Politique. In-
certitude à KinshasaL'incertitude planait hier àKinshasa sur les chancesde conclusion dans la jour-née d'un accord politiquepermettant de trouver unesortie de crise en Répu-blique démocratique duCongo avant la fin du man-dat du président JosephKabila le 20 décembre.

L'Afrique en bref 

• Allemagne/Attentat.
Soupçons sur un garçon
de 12 ansUn garçon de 12 ans estsoupçonné d'avoir tenté defaire exploser fin novem-bre des engins à clous àLudwigshafen, dans l'ouestde l'Allemagne, selon lesautorités, la presse évo-quant une piste islamiste.
• France/Procès. La-
garde "assume tout”La patronne du FMI Chris-tine Lagarde, jugée enFrance pour des négli-gences présumées qui au-raient conduit à un énormedétournement d'argentpublic quand elle était mi-nistre de l'Economie fran-çaise, a dit hier "assumer"ses décisions, confiant quele risque de fraude lui avait
"totalement échappé". Leverdict sera rendu lundiaprès-midi. 
• Japon-Russie/Diploma-
tie. Accord de paix diffi-
cile

Le président russe Vladi-mir Poutine et le Premierministre japonais ShinzoAbe ont reconnu hier quela conclusion d'un accordde paix entre leurs deuxpays restait difficile en rai-son du différend sur lesîles Kouriles. Des résultatsont en revanche été obtenusen matière économique.
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Réaction de Moscou : il
s'agit d'accusations "indé-
centes"

LA Maison Blanche a misen cause Vladimir Poutinedans les piratages informa-tiques ayant perturbél'élection présidentielle etle président Obama lui-même a annoncé des re-présailles, après cesaccusations rejetéescomme "indécentes" parMoscou.Barack Obama, qui devaits'exprimer à 14h15(20h15 au Gabon) lorsd'une conférence depresse, avant de partir envacances à Hawaï, devaitêtre longuement interrogésur ces cyberattaques quiont pu avoir une influencesur le scrutin ayant opposéla démocrate Hillary Clin-ton au républicain DonaldTrump.Cette polémique fait en-core monter les tensions

entre Washington et Mos-cou, à quelques semainesde l'arrivée de DonaldTrump au pouvoir.
"Il faut soit cesser d'en par-
ler, soit apporter enfin des
preuves. Sinon, tout ça est
plus qu'indécent", a lancéhier le porte-parole duKremlin, Dmitri Peskovaux journalistes en margedu déplacement du prési-dent Poutine à Tokyo.Une certitude, les Etats-Unis ne resteront pas sansréagir, a déjà annoncé leprésident Obama dans unentretien à la radio NPRqui devait être diffusé hieret dont des extraits ont étérendus publics jeudi soir :
"Il est clair que si un gou-
vernement étranger, quel
qu'il soit, tente d'entacher
l'intégrité de nos élections,
alors nous devons agir", aplaidé Obama.
"Et nous le ferons, au mo-
ment et où nous le décide-
rons", a-t-il lâché, ensoulignant que "certaines
(de ces réprésailles) seront
explicites et publiques, d'au-
tres ne le seront peut-être
pas".

"Toute une série d'analyses
sont encore en cours, au
sein des différentes agences
(de renseignement)", a pré-cisé M. Obama à l'antennede NPR : "Quand j'aurai le
rapport final, alors nous se-
rons en mesure d'avoir (...)
une vraie idée des motiva-
tions qui étaient à l'œuvre
derrière tout cela".De son côté M. Trump a de

nouveau insinué jeudi quela Maison Blanche avaitdes intentions partisanesen accusant la Russied'être à l'origine des pira-tages informatiques contresa rivale démocrate.
"Si la Russie, ou toute autre
entité, faisait du piratage,
pourquoi la Maison Blanche
a-t-elle attendu si long-
temps pour agir ? Pourquoi

ne se sont-ils plaints
qu'après la défaite d'Hillary
?", a-t-il écrit sur Twitter.
"C'était un mois avant
l'élection, cela n'avait rien
d'un secret", a pourtantmartelé il y a quelquesjours Barack Obama dansune interview, en rappe-lant que ses servicesavaient publiquementpointé du doigt Moscou le7 octobre, soit un moisavant le scrutin du 8 no-vembre.Donald Trump apparaît deplus en plus isolé dans soninsistance à épargner Vla-dimir Poutine, un hommedont il a souvent loué lesqualités de leader et avecqui il souhaite réchaufferles relations.Il est extraordinaire queles conclusions des ser-vices de renseignementaméricains, de la CIA auFBI, soient ainsi rejetéespar un futur commandanten chef. Il va ainsi à l'en-contre de son propre partiau sein duquel le senti-ment antirusse est plus vi-vace que jamais.

Washington accuse Poutine
Etats-Unis/Piratage électoral

AFP
Washington/Etats-Unis

Les accusations de piratage électoral portées par
les Etats-Unis envers la Russie (ici leurs présidents,
Barack Obama, à droite, et Vladimir Poutine) font

monter la tension entre les deux pays.
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Les assaillants sont des ji-
hadistes. Il s'agit de "la plus
grosse attaque jamais per-
pétrée” contre l'armée.

ONZE militaires burkinabèont été tués hier dans uneattaque jihadiste contre undétachement de l'arméebasé à Nassoumbou dansle nord du pays, à unetrentaine de kilomètres dela frontière malienne, a an-noncé le haut commissairede la province du Soum,Mohamed Dah.
"Nous avons un très mau-
vais bilan. Nous avons
perdu onze de nos hommes

dans l'attaque de ce matin
à Nassoumbou", qui consti-tue "la plus grosse attaque
jihadiste jamais perpétrée"contre l'armée burkinabè,a déclaré à l'AFP M. Dahjoint au téléphone depuisOuagadougou.Deux soldats sont encore
"injoignables", a indiqué cehaut responsable adminis-tratif local, signifiant qu'ilssont portés disparus.Selon une source sécuri-taire, les onze tués sont dixmilitaires et un gendarme.
"C'est une attaque jihadiste.
Ils sont arrivés à une qua-
rantaine de personnes à
bord de véhicules pick-up et
de nombreuses motos. Ils
étaient lourdement armés
avec des fusils kalachnikov
et des lance-roquettes. Ils
ont tiré sur les hangars, les
tentes et calciné certains

véhicules", a indiqué M.Dah.Selon une source sécuri-taire, les assaillants "entur-
bannés avaient les
drapeaux jihadistes".Ouagadougou a dépêchéun "renfort sur place. Nous
avons lancé la chasse et un
bilan plus précis vous sera
bientôt fourni par les ser-
vices habilités", a indiquéune source sécuritaire.Dans un communiqué,l'état-major a indiquéqu'"au matin du 16 décem-
bre aux environs de 05h00,
une quarantaine d'indivi-
dus non identifiés, lourde-
ment armés, ont attaqué le
poste militaire de Nas-
soumbou, localité située à
45 km au nord de Djibo et à
une trentaine de kilomètres
de la frontière malienne".Le détachement, objet de

l'attaque fait partie duGroupement des forces ar-mées anti-terroristes(GFAT), un bataillon deplus de 600 hommes dé-ployés fin janvier 2013,quelques semaines aprèsle début de l'opération Ser-val lancée par la Francecontre les forces jihadistesdans le nord du Mali.Cette opération qui s'estachevée en juillet 2014 aété remplacée par l'opéra-tion Barkhane chargée dela lutte anti-terroriste dansle Sahel.C'est la deuxième attaquedirecte à laquelle l'arméeburkinabè est confrontéedepuis le début des at-taques jihadistes au pre-mier trimestre 2015 auBurkina.En octobre, la première at-taque contre des militaires

burkinabè avait fait sixmorts, quatre militaires etdeux civils tués probable-ment par des "tirs amis".Le Nord du Burkina, fron-talier du Mali et du Niger,est le théâtre d'attaques ji-hadistes régulières depuisle premier trimestre 2015.Longtemps préservé, leBurkina Faso, pays sahé-lien pauvre d'Afrique,comme ses voisins, estentré depuis avril 2015dans un cycle d'enlève-ments et d'attaques isla-mistes. Les attaques sontsurtout concentrées dansle nord mais le 15 janvier2016 un commando detrois assaillants a tué 30personnes et fait 71 bles-sés dans le centre de Oua-gadougou, la capitale.

Onze militaires tués dans le nord
Burkina Faso/Attaque

AFP
Ouagadougou/Burkina
Faso

De quoi alimenter les
craintes concernant les ha-
bitants bloqués.LE régime syrien a sus-pendu hier l'évacuationde civils et d'insurgés dela ville ravagée d'Alep, fai-sant craindre une reprisedes combats pour laconquête de la dernièrepoche rebelle où des mil-liers d'habitants restentpris au piège.Lancée jeudi, cette opéra-tion d'évacuation devaitdurer plusieurs jours et,une fois terminée, per-mettre au régime de pro-

clamer la reprise totale dela deuxième ville de Syrieet d'enregistrer sa plusimportante victoire dansle conflit qui dure depuis2011.Mais le processus a connuun accroc, l'armée sy-rienne accusant les re-belles de "ne pas respecter
les conditions de l'accord".La raison, selon unesource militaire, est que
"les rebelles ont ouvert le
feu, ont voulu sortir des
armes moyennes et ont
voulu prendre des otages",c'est-à-dire des militairesou des forces prorégimequ'ils détenaient.La Russie, alliée du ré-gime, a été elle jusqu'à an-noncer que l'évacuationdes rebelles et de leurs fa-

milles était terminée, etque les troupes syriennesétaient en passe de liqui-der les "dernières poches
de résistance" à Alep.Mais une source militairesyrienne a maintenu quel'opération était "suspen-
due et non finie", sans direquand elle reprendrait.Selon l'émissaire de l'Onupour la Syrie Staffan deMistura, il reste environ40 000 civils dans le ré-duit rebelle et entre 1 500et 5 000 combattants etleurs familles.Après un siège de plus dequatre mois, une offen-sive d'envergure et parti-culièrement destructricelancée mi-novembre apermis à l'armée et à desmilices alliées de repren-

dre plus de 90% des quar-tiers que les rebellescontrôlaient à Alep depuis2012.La province d'Idleb est ladernière grande placeforte de la rébellion. OutreIdleb, celle-ci ne contrôleplus dans le pays que lamajorité de la provinceméridionale de Deraa etdes régions proches deDamas assiégées par le ré-gime.L'intervention militairerusse en 2015 a permisaux troupes du régime,alors en déroute, d'inver-ser la situation.Fort de ces succès, le pré-sident russe VladimirPoutine a dit mener desnégociations avec les re-présentants de l'opposi-

tion armée, via la Turquie,ajoutant que "la prochaine
étape (était) d'obtenir un
accord sur un cessez-le-feu
sur l'ensemble du terri-
toire syrien".Hier, le Conseil de sécu-rité de l'Onu devait se réu-nir pour parler d'Alep,alors que les Etats-Unisont averti que cette citérisquait de devenir un
"autre Srebrenica", villede Bosnie où fut commisen 1995 le pire massacreen Europe depuis la Se-conde Guerre mondiale.Le conflit très complexeen Syrie, impliquant diffé-rents belligérants et leurssoutiens régionaux ou in-ternationaux, a fait plusde 310 000 morts depuisprès de six ans.

Suspension des évacuations à Alep
Syrie/Conflit
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